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1. Lors de sa sixième session ordinaire, décembre 2012, le Comité intergouvernemental pour la 
protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (ci-après « le Comité ») a 
adopté dans son intégralité une stratégie de levée de fonds et de communication pour le Fonds 
international pour la diversité culturelle (ci-après « le FIDC ») (Décision 6.IGC 6, paragraphe 3). À 
cette fin, le Comité a décidé de procéder à la mise en œuvre progressive de la stratégie avec les 
fonds et ressources disponibles et d’affecter le budget pour les activités à venir en conséquence 
lors de chaque session.  
 
2. À titre de rappel, la stratégie sur cinq ans (2013-2018) est divisée en trois phases. La première 
phase (18 mois, de janvier 2013 à juin 2014) visait à élargir la base de soutien existante du FIDC 
parmi les gouvernements. Le coût estimé de la phase un s’élève à près de 399 500 $US et 
1 434 875 $US devraient avoir été collectés au cours de cette phase. La phase deux s’étend sur 
une période de deux ans (de juillet 2014 à juin 2016) et devrait coûter environ 457 125 $US. Cette 
phase a pour but de développer des arguments ciblés en faveur d’un soutien et de toucher des 
donateurs externes afin de conclure des partenariats avec le secteur privé et des personnes à haut 
revenu afin de collecter 4 391 367 $US. La phase trois sera déployée sur une période de 18 mois 
(de juillet 2016 à décembre 2017) avec un budget de 351 625 $US. L’objectif général est de 
s’assurer que, d’ici 2018, le FIDC soit une entité hautement respectée parmi les donateurs 
gouvernementaux, reçoive un soutien financier d’au moins la moitié des Parties à la Convention et 
ait développé six partenariats clés avec le secteur privé qui représenteront 30 pour cent de ses 
ressources.  
 
3. Lors de cette session, il est attendu que le Comité passe en revue les progrès réalisés au cours 
de la phase un de la mise en œuvre de la stratégie, prenne note des objectifs et défis de la 
phase deux et affecte un budget pour les activités qui seront menées en 2015.   
 
Phase un - Résultats et impact  
 
4. La phase un visait principalement à établir un message clair et une identité visible pour le FIDC, 
et à consolider la base de donateurs existante du FIDC (les Parties à la Convention). Afin de 
poursuivre la consolidation de la base de donateurs du FIDC en 2014, le Sous-Directeur général 
pour la culture a lancé un appel à contributions aux Parties en mars 2014 via une lettre officielle 
appelant celles-ci à soutenir le FIDC par le biais de contributions volontaires régulières équivalent à 
1 pour cent au moins de leur contribution totale à l’UNESCO. En outre, des activités 
promotionnelles visant à accroître la visibilité du FIDC ont été menées en continu au moyen de 
divers outils de communication (mise à jour, récits multimédias et brochure).   
 
5. L’impact de la mise en œuvre de la phase un de la stratégie de levée de fonds est visible grâce 
aux 1 060 893,86 $US collectés depuis le lancement de la stratégie de levée de fonds, de 
janvier 2013 à juin 2014. Cette somme représente 75 pour cent des objectifs fixés, à savoir 1 434 
875 $US. Ce haut pourcentage est clairement le résultat de la stratégie étant donné que le FIDC 
repose sur des contributions volontaires et compte tenu de la crise économique mondiale. Il est par 
ailleurs important de noter qu’environ 15 pour cent des Parties seulement (20 sur 134) ont contribué 
à cette somme, parmi lesquelles 7 Parties ont effectué une contribution annuelle et régulière.  
 
Phase deux – Nouveaux défis et objectifs   
 
6. En juillet 2014, le FIDC est entré dans la phase deux de la stratégie de levée de fonds. Au cours 
de cette période de transition entre la phase un et la phase deux, le Secrétariat a jeté les bases 
pour toucher les donateurs externes tout en continuant à consolider la base de donateurs 
existants.  
 
7. Alors que la phase un de la stratégie mettait l’accent sur la création d’une nouvelle image pour le 
FIDC en développant et en travaillant la présentation du contenu, la phase deux vise à ce que le 
FIDC arrive à une certaine maturité dans ses communications et ses efforts de promotion et 
améliore sa diffusion internationale. Le défi que pose la stratégie de communication de cette phase 
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est, d’une part, de fournir des arguments convaincants à travers différents outils de 
communication de manière à attirer un nombre croissant de partenaires de financement potentiels 
différents et, d’autre part, de mettre en place une stratégie dynamique permettant de distribuer et 
de diffuser ces outils de façon proactive. Il faut souligner que ces deux actions dépendent de la 
mobilisation de ressources humaines qualifiées disposant de l’expertise nécessaire dans le 
domaine de la communication et de la diffusion des médias. Compte tenu du fait que la phase trois 
de la stratégie vise à établir des partenariats clés dans le domaine des médias, la mise en œuvre 
d’une stratégie de distribution peut-être considérée comme la base de la phase suivante.   
 
8. Dans le cadre des activités de la phase deux de la stratégie, le Secrétariat a entrepris une 
recherche de donateurs potentiels du secteur privé afin d’élargir la base de soutien des donateurs 
au FIDC au-delà des donateurs gouvernementaux et pour trouver des sources de financement 
alternatives, notamment du secteur privé et des personnes à haut revenu. Une base de données 
contenant une liste détaillée des partenaires potentiels du secteur privé est actuellement en cours 
d’élaboration et servira d’outil de base permettant d’entretenir des relations avec des partenaires 
potentiels.  
 
9. Une fois cette liste établie, l’étape suivante consistera à instaurer un plan d’action pour élaborer 
les arguments et les systèmes nécessaires pour la collaboration avec des donateurs potentiels. 
Conformément aux indications de la stratégie de levée de fonds, la mobilisation d’un spécialiste 
disposant d’une expérience professionnelle dans le domaine de la levée de fonds et de la 
communication est essentielle pour tisser des liens avec des donateurs potentiels et rechercher, 
conclure et maintenir des partenariats durables avec le secteur privé. Le spécialiste en 
communication serait appelé à mettre en place différents types de partenariats et de programmes 
incitatifs pour les partenaires, à créer des argumentaires sur mesure présentant les principaux 
avantages sous forme d’arguments de vente destinés aux partenaires de financement potentiels, et 
à favoriser des mécanismes de coopération durable. À mesure de l’augmentation de la diffusion et 
des contacts officiels avec le secteur privé, les Parties pourraient renouveler leur soutien et leur 
contribution au FIDC en fournissant une assistance spéciale par le biais de plans de détachement 
de personnel.  
 
Aperçu des activités de levée de fonds pour 2014 
 
10. Cinq numéros de la mise à jour électronique (e-update), quatre récits multimédias et une 
brochure en fin d’année avaient été prévus dans le cadre des activités promotionnelles de 2014 afin 
de continuer à accroître la visibilité et à communiquer les résultats en termes d’impact. Un aperçu 
de ces activités, approuvées par le Comité lors de sa septième session ordinaire et menées à bien 
par le Secrétariat en 2014, est présenté ci-dessous. L’Annexe du présent document établit une 
synthèse visuelle de la mise en œuvre de ces activités. 
 
11. Cinq mises à jour électroniques (e-updates) ont été publiées en anglais, français et espagnol 
en mai, juillet, septembre, novembre et décembre 2014 en vue de tenir les parties prenantes de la 
Convention informées des résultats et des activités en cours des projets du FIDC. Le modèle de la 
mise à jour électronique a été actualisé avec une identité visuelle dynamique, comprenant 
l’emblème de la Convention et le message du FIDC « Investir dans la créativité. Transformer les 
sociétés ». Les mises à jour traitent également des priorités de l’UNESCO et des questions 
émergentes relatives aux travaux de la Convention et du Secteur de la culture, par exemple les 
technologies numériques et le genre. Les statistiques disponibles indiquent une augmentation du 
nombre de destinataires de la mise à jour électronique, qui atteint près de 3 000 lecteurs réguliers 
abonnés dans les trois langues, dont un nombre croissant d’abonnés de la région arabe.  
 
12. La seconde brochure du FIDC publiée en décembre 2013, avant la septième session ordinaire 
du Comité, a été largement diffusée via les différentes communautés et partenaires 
gouvernementaux de l’UNESCO. Elle a également été distribuée lors de certains événements 
marquants, notamment lors du débat thématique spécial « Culture et développement durable dans 
l’agenda pour le développement de l’après-2015 » (mai 2014) et du troisième Forum mondial de 
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l’UNESCO sur la culture et les industries culturelles (octobre 2014). À la suite des réactions 
positives suscitées par cette brochure, une troisième brochure présentant les principaux résultats 
obtenus par les projets financés par le FIDC entre 2012 et 2014 a été élaborée et distribuée aux 
parties prenantes de la Convention. La brochure est soumise au Comité à titre de document 
d’information (CE/14/8.IGC/INF.3).  
 
13. Les nouveaux récits multimédias présentent une sélection de projets financés par le FIDC au 
Guatemala, au Tadjikistan et au Togo qui abordent différents aspects des interventions du FIDC 
en matière de renforcement des capacités, d’accès au marché et de mesures politiques. Le film 
sur l’impact du FIDC, qui est un outil de communication animé présentant les principaux effets que 
le FIDC a sur les communautés à travers le monde, est actuellement en cours de réalisation afin 
de mobiliser les partenaires potentiels du secteur privé. En outre, une bande-annonce de la vidéo 
institutionnelle du FIDC a été diffusée afin d’accroître la distribution de la vidéo institutionnelle et 
de faciliter sa projection lors de festivals de cinéma et divers événements publics. Grâce à la 
coopération de partenaires externes, une version sous-titrée en chinois 
(http://v.youku.com/v_show/id_XNzI0NjQ0NzU2.html) ainsi qu’une version doublée en allemand 
(http://www.youtube.com/watch?v=yFuE6lnMP8g) du film institutionnel sont en ligne. En outre, le 
récit multimédia argentin a été sélectionné pour être projeté lors de la 10e édition du festival de 
cinéma Action On Film (http://www.aoffest.com/) en Californie (États-Unis) en août 2014.   
 
14. Un nouveau site web consacré au FIDC a été développé et mis en ligne 
(http://www.unesco.org/ifcd) dans le cadre des efforts déployés par le Secrétariat pour 
communiquer de façon proactive sur l’impact des projets du FIDC et améliorer la visibilité de la 
Convention. Une rubrique spécifique est exclusivement dédiée à la levée de fonds pour le FIDC. 
Elle comprend un accès au système PayPal afin de faciliter le paiement de contributions destinées 
au FIDC et présente une liste détaillée des contributions de donateurs gouvernementaux. Le site 
encourage en particulier l’utilisation active de supports audiovisuels et d’outils web dynamiques, 
notamment la rubrique où il est possible de rechercher 71 projets du FIDC par pays, domaines, 
principales actions et année de financement.  
 
Financements requis pour mettre en œuvre la stratégie de levée de fonds en 2015 
 
15. Conformément à la stratégie de levée de fonds, les activités de la phase deux devraient être 
mises en œuvre sur une période de vingt-quatre mois entre le 1er juillet 2014 et le 30 juin 2016 
avec un budget total estimé de 95 125 $ US (hors coûts de personnel).   
 
16. Les activités de la phase deux à réaliser entre janvier et décembre 2015 (période de 
douze mois) visent à : 

• poursuivre les activités promotionnelles d’élaboration d’arguments convaincants en faveur 
d’un soutien (par le biais de la production de cinq mises à jour en trois langues et d’une 
brochure de fin d’année) ;  

• élaborer et mettre en œuvre une stratégie de distribution et de commercialisation 
dynamique afin de promouvoir largement les outils de communication du FIDC, 
notamment la mise à jour électronique et les films (via l’embauche à mi-temps sur quatre 
mois d’un spécialiste en communication) ; et 

• élaborer et mettre en œuvre un plan d’action visant à atteindre les partenaires ciblés du  
secteur privé et les personnes à haut revenu, afin de jeter les bases nécessaires pour 
conclure de nouveaux partenariats (via l’embauche à mi-temps  sur huit mois d’un 
spécialiste de la communication).  

 
17. Outre les 23 781 $ US déjà affectés à la mise en œuvre de la phase deux de la stratégie en 
2014, 47 563 $ US (50 % du budget total des activités de la phase deux) est sollicité par le 
Secrétariat pour poursuivre en 2015 les activités de la phase deux, inscrites dans la stratégie de 
levée de fonds adoptée par la Décision 6.IGC 6.  
 
 
 

http://v.youku.com/v_show/id_XNzI0NjQ0NzU2.html
http://www.youtube.com/watch?v=yFuE6lnMP8g
http://www.aoffest.com/
http://www.unesco.org/ifcd
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18. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 
 
PROJET DE DÉCISION 8.IGC 9 
 
Le Comité 
 

1. Ayant examiné le document CE/14/8.IGC/9 et son Annexe ; 
 

2. Décide de mettre en œuvre les activités spécifiques présentées dans le document 
CE/14/8.IGC/9 correspondant à la phase deux de la stratégie de levée de fonds du 
FIDC ; 

 
3. Demande au Secrétariat de poursuivre les activités de levée de fonds pour 2015 ;  

 
4.  Décide d’allouer 47 563 $ US au Secrétariat afin de mener les activités de levée de 

fonds prévues pour l’année 2015, ce montant étant prélevé sur les fonds non alloués du 
compte spécial du FIDC ; 

5.  Demande au Secrétariat de rédiger et de présenter à la cinquième session ordinaire de 
la Conférence des Parties (juin 2015) un document d’information sur la mise en œuvre 
de la stratégie de levée de fonds du FIDC ainsi qu’un rapport sur la mise en œuvre de la 
stratégie de levée de fonds du FIDC à sa neuvième session ordinaire.  

 
 



CE/14/8.IGC/9 – page 6 
Annexe 
 

 

 
 

 

 

ANNEXE 

Mise à jour électronique du FIDC 
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Brochure n° 1 du FIDC – 2012                      Brochure n° 2 du FIDC – 2013 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Brochure n° 3 du FIDC - 2014 
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Récits multimédias des projets financés par le FIDC 

 

Guatemala - INCREA LAB, 
ouvrir des perspectives aux entrepreneurs culturels autochtones 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

Film du FIDC en Argentine, 
projeté lors de la 10e édition du festival de cinéma Action On Film (août 2014) 
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Film institutionnel du FIDC 

 

Sortie récente de la bande-annonce du film institutionnel du FIDC 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

Version chinoise de la vidéo institutionnelle du FIDC 
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Le nouveau site web du FIDC 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   Rubrique pour les projets 

 

 

 

 

 

 

 

  Rubrique consacrée à la levée de fonds pour le FIDC 
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